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l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des mutations en cours  issues  

des désorganisations structurelles et fonctionnelles des espaces produits. La 
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divers, dans un esprit d’échange, pour mieux mettre en discussion les problèmes 

actuels ou émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux 
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peuples. 
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Résumé 

La commune de Bouaké est située au centre de la Côte d’Ivoire. Elle appartient à la 

région administrative du Gbêkê. Cette commune a été influencée par la crise politico-

militaire de 2002-2011qui l’a fortement endommagée. Elle a eu des répercussions tant 

sociales que spatiales. Cette étude vise à montrer les conséquences de la crise 

politico-militaire sur les équipements et la participation des habitants à la gestion de 

la commune de Bouaké. Cette étude est originale en ce sens qu’elle est d’actualité et 

n’a fait l’objet d’aucune publication. Pour atteindre l’objectif que nous nous sommes 

fixé, l’observation directe sur le terrain, la recherche documentaire et l’enquête par 

questionnaire sont les moyens et méthodes utilisés pour mener cette étude. Deux 

résultats en découlent : La crise a contribué à détruire ou dégrader les équipements 

existant. Elle a entrainé un désintérêt des populations à la gestion de leur commune.  

Mots clés : Bouaké, Crise politico-militaire, Décentralisation,  Equipement, 

participation.  
 

Abstract 

The commune of Bouake is located in the center of Côte d'Ivoire. It belongs to the 

Gbêkê administrative region. This commune was influenced by the political-military 

crisis of 2002-2011, which seriously damaged it. It has had both social and spatial 

repercussions. This study wants to show the consequences of the politico-military 

crisis on the equipment and the participation of the inhabitants in the management of 

the commune of Bouake. This study is original in that it is current and has not been 

published. To achieve the goal we have set for ourselves, direct field observation, 

desk research and questionnaire survey are the means and methods used to conduct 

this study. Two results follow from this: The crisis has contributed to destroying or 

degrading existing equipment. It has led to a lack of interest in the management of 

their community. 

Keywords: Bouake, Politico-military crisis, Decentralization, Equipment, 

participation. 
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Introduction 

Entité politique constituée d’un territoire, d’une population et d’un pouvoir 

institutionnalisé appelé gouvernement, « l’Etat, né au XVIe siècle, apparait comme 

l’organisation humaine la plus achevée pour la défense et la promotion de l’intérêt 

public » (A. N. PIERRE, 2003, p. 52). C’est dans cette optique que les pays africains 

ont mis en place des Etats providences. Ainsi, en Côte d’Ivoire, l’Etat est resté de 1960 

à 1980, le principal acteur du processus de développement (FRATERNITE HEBDO, 

1990, p. 11). Mais, le pays connaît une urbanisation à croissance extrêmement rapide. 

En effet, « de moins de 05% avant l’indépendance, le rythme de croissance atteint en 

1998, 7,5 % pour les villes de l’intérieur et 10,5 % pour la ville d’Abidjan » (B. E. 

KOFFI, 2002, p. 17). Cette forte croissance, combinée à la crise économique des 

années 1980, met à nu les limites de l’Etat providence et entraîne une véritable crise 

urbaine.  Cette crise des villes se manifeste, selon  B. E. KOFFI (2002, p. 18), entre 

autres par une insuffisance des structures d’accueil, un manque d’emploi pour la 

population sans cesse croissante, une insuffisance d’aménagement de l’espace urbain 

et un dépérissement des moyens d’intervention de l’Etat au niveau des villes.  Pour 

sortir de cette impasse, le libéralisme économique et la décentralisation sont 

présentés par la Banque Mondiale et les bailleurs de fonds comme des panacées 

censées amener les populations à s’impliquer et à prendre en main les projets de 

développement les concernant  (BANQUE MONDIALE, 1995, p. 45). Ces actions 

marquent le début du processus de désengagement de l’Etat dans le financement 

direct de l’urbanisation. Dès lors l’Etat recentre sa politique urbaine en faisant appel 

à la participation des populations. C’est ainsi qu’est réhabilitée puis généralisée la 

communalisation comme politique de gestion urbaine. Ainsi, la décentralisation 

instaurée depuis la période coloniale, est accélérée par l’Etat ivoirien, à partir de 

1980. « Les lois 80-1180 et 80-1181 fixant l’organisation municipale et le régime 

électoral municipal vont constituer l’armature juridique de base de la 

décentralisation »  selon  E. C. Bombet (1997, p. 13). L’application de cette politique 

passe par la création des communes, échelons territoriaux de cette décentralisation 

(N. SALA, 1993, p. 15). A Bouaké, cette nouvelle politique de gestion urbaine a connu 

un arrêt à cause du déclenchement d’une crise politico-militaire en 2002. Cette crise a 

pris fin en 2010 avec l’organisation des élections présidentielles. Elle a approfondi la 

crise des communes situées au nord de Yamoussoukro en général et particulièrement 

celle de Bouaké en l’endommageant sur tous les plans. Quel est l’impact de cette crise 

politico-militaire sur les équipements de la commune de Bouaké ? Quel est son 

influence sur la participation des populations à la gestion de la commune de 

Bouaké ? Cette contribution a pour objectifs : montrer les conséquences de la crise 

politico-militaire sur 

les équipements  et analyser la participation des habitants à la gestion de la 

commune de Bouaké. Deux points peuvent être ainsi analysés : 

-La crise a contribué à détruire ou dégrader les équipements existant.  
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-La crise a entrainé un désintérêt des populations à la gestion de leur commune. 

1. Méthodologie 

Notre champ d’étude est la commune de Bouaké dont les coordonnées 

géographiques sont 7o 45’00’ de Latitude Nord et 5o 7’00’  de Longitude Ouest. Elle 

est composée de la ville de Bouaké et de 69 villages. Cette commune est située au 

centre du pays en zone savanicole et est incluse dans la région du Gbêkê (carte no1).  

Carte n°1 : localisation de la zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la carte 1, la commune de Bouaké est effectivement située au centre du pays 

comme le montre la couleur jaune représentant la région sur la carte. Elle a dans son 

rayonnement plusieurs localités. Les moyens et méthodes utilisés pour mener l’étude 

sont l’observation directe sur le terrain, la recherche documentaire et l’enquête par 

questionnaire. La recherche documentaire a permis de recueillir les données 

statistiques à l’INS sur les populations de la commune de Bouaké. Plusieurs ouvrages 

ont été consultés sur la commune étudiée notamment, sa situation socioéconomique 

et l’organisation de l’espace. L’observation a consisté à sillonner les quartiers et 

villages de la commune de Bouaké afin de voir l’état des lieux des équipements et 

des activités des populations pour mieux apprécier les réponses des enquêtés. Le 

constat qui se dégage est celui des équipements détruis ou abandonnés. L’état actuel 

des équipements a été cartographié. Une enquête par questionnaire a été menée  

auprès des chefs de ménages pour comprendre leurs points de vue sur la gestion 
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communale. Le choix des quartiers et villages ainsi que des chefs de ménages s’est 

fait de façon raisonnée. Deux quartiers résidentiels, deux quartiers populaires et 

deux villages ont été retenus pour mener cette enquête et 50 chefs de ménages ont été 

interrogés dans chacun des espaces choisis soit un total de 300 chefs de ménages. Le 

choix des quartiers, des villages et des chefs de ménages s’est fait par choix raisonné. 

2. Résultats et Discussion  

2.2. L’impact de la crise sur les équipements de la commune de Bouaké  

2.2.1. La destruction des équipements  

La crise a entrainé une destruction massive des équipements de la commune de 

Bouaké. La carte no 2 montre les équipements détruits dans la commune de Bouaké 

pendant ce conflit. 

Selon la carte, parmi les biens publics détruits figurent : au niveau de l’éducation, les 

écoles primaires, les lycées et collèges de la DRENET1 et DRENET2,  le CAFOP 1 et le 

CAFOP 2 de Bouaké (cf. photo 1 et 2 montrant le CAFOP 2 en état de ruine); au 

niveau sanitaire, les centres de santé de Belleville, Koko, Ahougnansou, Dar-Es-

Salam et un sous équipement du CHU ; au niveau sécuritaire, les camps militaires, le 

camp des sapeurs pompiers, les commissariats, les gendarmeries ;  au niveau 

socioculturel, les centres culturels de la ville et des villages communaux ; au niveau 

industriel, les usines comme les établissements robert GONFREVILLE, FILTISAC… 

pourvoyeuses d’emplois. Au niveau de la voirie, plusieurs routes bitumées ont été 

endommagées du fait des tirs, des bombes larguées pendant les combats. 

Photo 1 : Le CAFOP II de Bouaké détruit depuis la crise politico-militaire non 

encore réhabilité 

 
                                           Source : Notre enquête, 2013 
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Photo 2 : une vue de l’intérieur du CAFOP II utilisé comme champ de maïs à 

gauche 

 
                                                  Source : notre enquête, 2013 

Dans ces photos 1et 2, le CAFOP II de Bouaké détruit depuis la crise n’a pas encore 

fait l’objet de réhabilitation. Les locaux d’une école primaire de l’inspection primaire 

de N’gattakro sont réquisitionnés, vidés des élèves et de leurs enseignants puis 

utilisés comme CAFOP. Cette situation vient aggraver l’accès difficile des enfants aux 

infrastructures scolaires. La nature ayant horreur du vide, cet espace détruit est 

utilisé par les populations riveraines comme champs de maïs, de manioc etc. Les 

populations enquêtées ont souligné que cet espace est aussi utilisé la nuit par les 

délinquants pour fumer la drogue, faisant de lui un nid d’insécurité pour les 

riverains.  

L’institution municipale n’a pas été épargnée. La mairie dispose d’un ensemble de 

moyens matériels qui facilite l’accomplissement de ses tâches. Ces équipements 

étaient indisponibles pendant la crise. Ils ont même fait l’objet de pillage de la part de 

certaines personnes.  Certains sont encore indisponibles ou hors service par manque 

de suivi et d’entretien. Au niveau du matériel roulant, la situation est différente. Il a 

été fortement endommagé pendant la crise et certains véhicules ont été volés si non 

dépouillés des pièces essentielles qui sont vendues à vil prix selon nos enquêtés. Les 

agents affectés par l’Etat et ceux recrutés directement par la mairie constituent les 

ressources humaines de la commune. Les fonctionnaires sont : le secrétaire général 

de la mairie, le chef du service administratif, le chef du service financier, le chef du 

service technique, le chef du service socioculturel.  

Quant aux personnes recrutées, elles sont composées : de cinq secrétaires, de vingt 

éléments de la police municipale, de trois gardiens, de cinq chauffeurs, de dix 

collecteurs de taxes. La guerre a entraîné la fuite de tout ce personnel au service de la 

commune. Les populations n’avaient pas d’encadrement administratif ou municipal 

pouvant les galvaniser autour de la sauvegarde et l’entretien du bien commun. De ce 

fait, tous les services administratifs ont été délocalisés à Yamoussoukro pendant 
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toute la période de la crise. La commune de Bouaké ne bénéficiait plus d’entrée 

d’argent du fait de la crise d’où un manque criard d’investissement en équipements 

et infrastructures dans l’espace communal. En effet, les recettes fiscales ne sont plus 

perçues depuis le début de la crise compte tenu du fait que l’administration fiscale a 

cessé de fonctionner depuis lors. De plus, « les entreprises qui peuvent payer les 

impôts ont arrêté leurs activités de production des biens et services » (OMS, 2003, p.  

42). Cette situation va infléchir le niveau d’investissement de la mairie qui ne dispose 

plus de ressources financières adéquats. Les investissements sont faibles, comparés 

aux problèmes accumulés pendant la crise qui a duré de 2002 jusqu’aux élections de 

2011. 

2.2.2. La tentative de réhabilitation de la mairie 

Les bâtiments  qui abritent les locaux de la mairie ont été réhabilités. Dans la 

commune de Bouaké, la mairie occupe plusieurs bâtiments dans différents quartiers 

où ses services sont installés. On note la présence des services municipaux chargés de 

l’Etat civil dans les quartiers tels que Koko, Sokoura, Belleville ; les services 

socioculturels et celui des gardes municipaux sont dans un même local au 

commerce ; les services administratifs, les services techniques sont installés dans un 

même bâtiment dans l’enceinte du palais de carnaval au commerce ; le cabinet du 

maire et le secrétaire général de la mairie sont au premier étage au-dessus du 

supermarché SOCOCE. Le matériel roulant a également fait l’objet d’entretien mais 

insuffisamment. Ainsi, la mairie de Bouaké dispose de six (6) bennes de huit (8) roues 

dont deux sont hors service, trois motos de trois roues dont une indisponible, quatre 

machines dont deux machines à chaines (une pour tracer les voies et l’autre pour 

creuser les faussés) indisponibles, deux machines de ramassage des ordures et du 

sable pour charger les bennes dont une hors service. Les dommages subis par ce 

matériel l’ont laissé en mauvais. L’entretien fait par la municipalité n’a pas pu le 

remettre entièrement sur pied. Comme on le constate, le matériel roulant de la mairie 

est de mauvaise qualité et connait un manque d’entretien après avoir été 

endommagé pendant la crise politico-militaire De plus, « la mise en panne de ces 

engins est parfois orchestrée parce qu’une fois hors d’usage, le prélèvement de 

certaines pièces détachées revendues illégalement dans les circuits parallèles 

permettent à quelques agents d’arrondir les fins du mois »  (F. AKINDES, 2002, p. 

21). Ce qui fait que la plupart se trouve en incapacité de service. Cette situation 

diminue les services de la mairie de Bouaké dans la commune dont elle a la charge 

de développement et d’entretien. « D’une commune à une autre, les initiatives locales 

dans la durée sont rares » (F. AKINDES, 2002, p. 23). Quelques réalisations ont été 

faites par les municipalités (cf. carte 3) dans le but de satisfaire les besoins des 

populations. Les moyens humains et financiers mobilisés ont permis de mettre en 

place des équipements généraux, des réalisations pour les services de collectivité, les 

dotations en équipements sociaux, culturels et de promotion humaine et des 

réalisations économiques selon les compétences telles que définies par la loi.  
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Eau courante 

Electricité  

Centre de santé  

Lycées et collèges privés 

Ecole primaire 

piscine 

centre culturel ou foyer 

Camps militaires 

et police 

Carte 3 : les équipements de la commune de Bouaké réhabilités 
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La carte no3 montre les équipements réhabilités dans la commune de Bouaké. Selon 

cette carte, dans la commune de Bouaké, les réalisations ont concerné, entre autres, la 

réhabilitation des plateaux techniques des centres de santé urbain de Belleville, 

Koko, Dar es salam, Ahougnansou, Air France, Kotiakoffikro, Nimbo, Sokoura, PMI 

Sokoura, Zone industrielle (cofinancée par la Mairie et l’Union Européenne); la 

construction des clôtures des centres de santé urbain de Sokoura et d’Ahougnansou ; 

l’éclairage de l’enceinte du centre de santé d’Ahougnansou ; l’installation de deux 

incinérateurs modernes dans les locaux du centre de santé d’Ahougnansou et de  

Nimbo pour la destruction des déchets médicaux ; le Don d’une Ambulance 

médicalisée à la population de Bouaké ; le Don de fauteuils roulant et matériels 

d’hospitalisation au centre de santé communautaire d’Oliénou ; la construction du 

centre de santé urbain de Broukro composé d’un dispensaire et d’une maternité.  

Au total, selon la mairie de Bouaké, ce sont 1.049.754.085 F CFA qui ont été investis 

au profit des populations. Ces réalisations ont concerné le domaine de la santé. Leur 

choix n’a pas fait l’objet de consultation des populations par la mairie. Ce qui montre 

un déficit de collaboration au sein même de l’institution, la mairie, marque d’un 

comportement dirigiste de la municipalité. Hors, « l’approche participative est 

envisagée comme une modalité d’ingénierie sociale et politique dans la mesure où 

elle suppose réflexion et actions concrète pour le développement endogène » (G. 

KPONHASSIA, 1994, p. 13). Pour susciter un partenariat dans ce sens,  Il faut former 

les élus locaux en vue de renforcer leurs capacités managériales en tant que 

décideurs qui devront opter pour la bonne mise en œuvre du développement 

participatif. Pour l’instant, « l’expérience de la communalisation montre que la 

décentralisation reste une projection de normes dans un environnement socioculturel 

qui ne s’en est pas encore appropriées » (F. AKINDES, 2002, p. 25). Cela montre 

l’ampleur du chantier en termes d’appuis institutionnels à l’appropriation de l’esprit 

et de la logique de décentralisation. Par ailleurs depuis sa création, la commune de 

Bouaké a contribué à accroitre le niveau de réalisation d’équipements sur son 

territoire pour en faire aujourd’hui un espace plus ou moins équipé (cf. carte no 4).  

Dans cette carte tous les équipements existant réparés ou non ont été recensés. Les 

informations concernant les couts des investissements réalisés par la mairie ont été 

difficiles à avoir à cause de la crise militaro-politique déclenchée en 2002 et qui a 

entrainé la perte des données par les agents de la mairie. Ce sont les réalisations de la 

période de 2012 à 2016 qui ont pu être chiffrées en termes de couts de réalisations. En 

plus de ces réalisations d’autres investissements dont les dépenses sont méconnues 

des responsables municipaux du fait leur longue période d’exécution et de la crise 

politico-militaire.   
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Carte no 4 : les équipements de la commune de Bouaké 
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Les investissements de cette mairie au profit des populations bien que faibles dans 

l’ensemble, concernent les domaines suivants ; la santé, l’éducation la voirie.  

Ces réalisations contribuent plus ou moins à améliorer le cadre de vie des 

populations  mais elles ne sont pas choisies par les populations. Ce qui peut faire 

douter de leurs couts réels dans la mesure il n’y a pas de moyen de vérification. 

2.3. L’impact de la crise sur la participation des populations de la commune de 

Bouaké à la gestion de leur commune  

2.3.1. La participation des populations de la commune de Bouaké aux réunions du 

conseil municipal  

Selon le document stratégique sur la décentralisation et l’aménagement du territoire 

présenté à l’occasion de la table ronde avec les bailleurs de fonds, « l’idée de 

décentralisation à laquelle a adhéré le Gouvernement ivoirien depuis les années 1980, 

est essentiellement un procédé participatif attribuant une personnalité juridique aux 

collectivités locales » (O. BOIZO, 1994, p. 8). Elle suppose une participation des 

citoyens et la responsabilisation des élus locaux dans la gestion des affaires locales. 

Le partenariat croissant entre les populations et la mairie dans les prises de décisions 

permet de contourner l’Etat. Il permet aux populations de mener certaines actions 

sans attendre l’Etat. Celui-ci souvent critiqué en matière de politique sociale, surtout 

au niveau de la définition, la mise en chantier et l’attribution des fonds nécessaires 

aux projets à destination des populations. Le partenariat permet aussi de faire des 

associations les interlocuteurs privilégiés entre les populations, les pouvoirs 

publiques et les bailleurs de fonds. Il assigne directement aux associations le rôle de 

promotion du processus de développement participatif. La collaboration entre la 

municipalité et son électorat est très faible (O. BOIZO, 1994 p. 10, et F. AKINDES, 

2002, p.  25), à tel point que les décisions des élus locaux ne se nourrissent pas de 

consultation (cf. carte no3 qui montre le niveau de participation des populations aux 

prises de décisions). Par conséquent, la population reste très souvent indifférente à 

leurs décisions. Le niveau de participation des populations aux réunions du conseil 

municipal est très faible. En réalité, elles ne participent pas à ces prises de décisions 

qui les concernent en prenant la parole directement pendant ces réunions car la loi ne 

les y autorise pas. Mais leur présence, qui paraît comme une simple assistance, peut 

les orienter par rapport aux prises de décisions. Elle est considérée comme la 

participation des populations par les mairies. Cela est dû au fait que les populations 

communalisées n’ont pas d’avis à donner et y voient une perte de temps. Dans la 

commune de Bouaké, le niveau de participation est de 10,29 % contre 89,71%  des 

chefs de ménages enquêtés qui n’ont jamais participé aux réunions du conseil 

municipal (cf. Figure 1).  
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Figure 1 : niveau de participation  des populations aux réunions du conseil 

municipal de Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la figure 1, le « oui » symbolise les chefs de ménages qui ont affirmé avoir 

participé à une ou plusieurs réunions du conseil municipal et est représenté en bande 

bleu alors que le « non » représente ceux qui n’ont jamais participé à ces activités de 

prise de décisions et est matérialisé en bande rouge. La bande bleu est très courte car 

elle est de 10,29% par rapport à la bande rouge qui atteint 89,71%. Cette 

disproportion dans la hauteur des bandes du graphique traduit la faiblesse du 

niveau de participation populaire aux prises de décisions dans les réunions du 

conseil municipal de la commune de Bouaké. 

Selon le niveau d’instruction des chefs de ménages, ceux qui ont déjà participé à une 

ou plusieurs réunions du conseil municipal sont composés des illettrés (12,32%), des 

personnes qui ont le niveau primaire (10,29 %), celles qui ont le niveau Secondaire 

(10,09 %) et celles qui ont le niveau universitaire (02,86 %) à Bouaké. Selon le lieu de 

résidence, la participation enregistrée dans les quartiers résidentiels de Bouaké, est 

de 06,67%.  Dans les quartiers populaires le niveau de participation est de 11,67% 

puis de 08 % dans le milieu rural de Bouaké (cf. Figure 1). L’internalisation des 

mécanismes de la gestion décentralisée bute sur la distance entre la modernité du 

projet politique de socialisation par la communalisation et les habitudes de gestion 

pendant longtemps centralisée des maires et élus locaux qui ont du mal à s’inscrire 

dans la nouvelle logique de gestion partagée ; la faible connaissance des principes de 

la gestion partagée et des mécanismes institutionnels de sa mise en œuvre dans un 

contexte communal (F. AKINDES, 2002, p.  26). Le fait que ni les populations, ni les 

élus locaux ne maitrisent pas la méthode de gestion participative entrave sa mise en 

œuvre par ceux-ci. « La décentralisation doit être encouragée pour amorcer le 

développement local avec une mobilisation des ressources et un investissement 

local » (B. E. KOFFI, 2010, p. 1). 
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2.3.2. La participation des populations de la commune de Bouaké à la réalisation des 

équipements par les taxe de leurs activités ou volontairement  

2.3.2.1. Des activités économiques bénéfiques à la commune de Bouaké 

Les fonds propres des communes sont constitués par les taxes perçues à travers les 

activités économiques des populations communales. C’est pourquoi il est important 

de les évoquer. Dans la commune de Bouaké, les populations exercent des activités 

qui sont des sources de revenus pour elles. L’activité principale des populations est 

le commerce (cf. Photo3).  

                 Photo 3 : Des activités de commerce dans une gare routière de Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 
                                                  

 

 

 

 
                                                          Source : notre enquête, 2013 

Dans cette photo 1, on aperçoit dans une gare routière de la ville de Bouaké un 

minicar utilisé pour le transport des passagers. A côté de celui-ci, des femmes 

exercent le commerce en proposant des articles divers aux passagers et tous ceux qui 

passent par là.   

En plus du commerce, les populations pratiquent le transport, l’activité industrielle, 

les activités artisanales qui peuvent être classées dans de grands ensembles tels que 

la sculpture, la poterie, le tissage, la forge et les petits métiers comme la couture, la 

mécanique, la soudure, la coiffure. Quant aux cultures industrielles, nous avons le 

coton, le tabac ;  l’élevage de bovins, d’ovins et de volailles qui est aussi  pratiqué. 

2.3.2.2. La participation des populations de la commune de Bouaké à la réalisation 

des équipements  

Au niveau de la participation active ou matérielle à la réalisation des équipements, 

elle est aussi faible. La raison fondamentale de cette insuffisance est, selon B. E. 

KOFFI (2010, p. 21) « la faible sensibilisation des populations aux activités de la 

collectivité ». Dans la commune de Bouaké, seulement 12,29 % des chefs de ménages 
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ont effectué au moins une participation active ou matérielle à la réalisation de 

certains équipements dans la commune contre 87,71% qui ne l’ont jamais fait (cf. 

Figure 2).  

Figure 2 : niveau de participation active ou matérielle des populations à la 

réalisation d’équipements à Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la figure 2, le « oui » représente les chefs de ménages qui ont fait une 

participation active ou matérielle à la réalisation de certains équipements et est 

matérialisé par la bande de couleur bleu alors que le « non » désigne ceux qui ne l’ont 

jamais fait et est représenté par la bande de couleur rouge. La bande bleu est très 

courte car elle est de 12,29% par rapport à la bande rouge qui atteint 87,71%. Cette 

disproportion dans la hauteur des bandes du graphique traduit la faiblesse du 

niveau de participation populaire à la réalisation des équipements dans la commune 

de Bouaké. 

Selon le niveau d’instruction, parmi les chefs de ménages qui ont effectué au moins 

une participation active ou matérielle à  la réalisation de certains équipements dans 

la commune de Bouaké,  il y a  17,39 % d’illettrés, 08,82 %  des personnes qui ont le 

niveau primaire, 07,34 % de celles qui ont le niveau secondaire et 14,29 % pour les 

personnes du niveau universitaire. Selon le lieu de résidence, dans les quartiers 

résidentiels le niveau de participation est de 10 % à Bouaké. Dans les quartiers 

populaires cette proportion est de 12,50 % ; elle s’évalue à14 % dans le milieu rural de 

Bouaké.  

2.3.2.3. La participation des populations de la commune de Bouaké à l’entretien des 

équipements   

Au niveau de la participation à l’entretien des équipements de la commune, elle est 

également faible (cf. photo 4).  
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Photo 4 : Des activités de commerce installées sur un caniveau bouché obstruant le 

passage de l’eau en bordure d’une route bitumée à Bouaké 

 

 

 

Dans la photo 4, on observe un tricycle et des marchandises déposées au dessus du 

caniveau en bordure de la route bitumée. Cet ouvrage est bouché par les ordures 

n’interpelle personne. Il est utilisé comme lieu de dépôt des marchandises par les 

commerçants sans se soucier du passage de l’eau de pluie il ya un manque 

d’entretien du caniveau qui reste bouché. Ces personnes devaient penser à entretenir 

cet ouvrage. Il y a lieu de conscientiser les populations sur l’utilité de ces ouvrages 

dans la commune.   

« La problématique de l’intérêt général sur des bases civiques reste encore mal 

appropriée » (F. AKINDES, 2002, P. 26). La notion d’entretien des équipements de la 

commune est très peu connue des populations de la commune de Bouaké. En fait 

elles ne savent pas que leur contribution volontaire est utile pour la durabilité des 

ouvrages réalisés dans la commune. 

Dans la commune de Bouaké, seulement 11,43 % des chefs de ménages ont effectué 

au moins une participation à l’entretien de certains équipements dans la commune 

contre 88,57 % qui n’ont effectué aucune participation (cf. Figure 3).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : notre enquête 2013 
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Figure 3 : niveau de participation des populations a l’entretien des équipements à 

Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la figure 3, le « oui » représente les chefs de ménages qui ont participé à 

l’entretien de certains équipements et est matérialisé par la bande de couleur bleu 

alors que le « non » désigne ceux qui ne l’ont jamais fait et est représenté par la bande 

de couleur rouge. La bande bleu est très courte car elle est de 11,43% par rapport à la 

bande rouge qui atteint 88,57%. Cette disproportion dans la hauteur des bandes du 

graphique traduit la faiblesse du niveau de participation des habitants de la 

commune de Bouaké à l’entretien des équipements. 

Selon le niveau d’instruction des chefs de ménages, nous avons, parmi les chefs de 

ménages qui ont effectué au moins une participation à l’entretien de certains 

équipements dans la commune, 13,77 % des illettrés, 10,29 % des personnes qui ont le 

niveau primaire, 08,26 % pour le niveau secondaire et 14,29 % des personnes du 

niveau universitaire. Les chefs de ménages qui participent mieux à l’entretien des 

équipements sont les plus instruits. Selon le lieu de résidence, dans les quartiers 

résidentiels ce taux est de 11,67 % à Bouaké. Dans les quartiers populaires, il atteint 

11,67 %. Au niveau des villages, le milieu rural de Bouaké a 10 % des chefs de 

ménages qui ont effectué au moins une participation à l’entretien de certains 

équipements dans la commune. Les chefs de ménages citadins participent plus à 

l’entretien des équipements que ceux du milieu rural. Ici le « oui » représente les 

chefs de ménages qui ont fait une participation à l’entretien de certains équipements 

dans la commune alors que le « non » désigne ceux qui ne l’ont jamais fait. 

Pour susciter une grande participation des populations à l’entretien des 

équipements, il faut impliquer les différents groupes d’intérêt dans la planification 

de la gestion avant même la mise en service ou à disposition. Cela, en créant des 

comités de gestion après avoir expliqué aux populations que ce projet est le leur. La 

Banque Mondiale (2010, p. 49) confirme cette idée en soulignant l’importance de la 

participation populaire aux actions de développement.  
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Conclusion 

La crise politico-militaire qui a duré de 2002 à 2011, a détruit les équipements de la 

commune de Bouaké. Les biens communautaires détruits concernent les 

équipements de l’éducation, de la santé, de l’industrie, les équipements 

socioculturels et la voirie. La mairie essaie de les réhabilitera mais ses réalisations 

sont faibles. La crise a eu un impact négatif sur les populations de la commune de 

Bouaké qui ne participent pas à sa gestion. Cela s’observe à travers leur faible 

participation aux réunions du conseil municipal, à la réalisation et à l’entretien des 

équipements de la commune. Un important travail de sensibilisation doit être fait 

pour les motiver et les ramener à la raison. 
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